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récupération
Question écrite n° 7853

Texte de la question

M. Jean-Luc Warsmann attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie au sujet
de la suppression de la déductibilité de 50 % de la TVA sur le gazole accordée aux voitures particulières
utilisées par les entreprises à l'exception de celles dont les véhicules sont exclusivement affectés à l'activité
professionnelle, et de l'augmentation du montant de la taxe sur les véhicules de tourisme des sociétés. Dans le
dessein d'éviter que le marché de l'automobile d'entreprise ne se détériore, il lui demande quelles propositions il
entend prendre en faveur des professionnels de l'automobile afin de compenser ce manque à gagner.

Texte de la réponse

Les mesures évoquées, à savoir l'augmentation de la taxe sur les véhicules des sociétés et la suppression de la
déductibilité par les entreprises de 50 % de la taxe sur la valeur ajoutée grevant la consommation de gazole de
leurs véhicules de tourisme, s'inscrivent dans le cadre de nouvelles dispositions qui visent à favoriser l'usage de
véhicules moins polluants. C'est ainsi que les conseils généraux ont la faculté d'exonérer, en totalité ou à
concurrence de la moitié, de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur les véhicules fonctionnant au moyen
de l'énergie électrique, du gaz de pétrole liquéfié ou du gaz naturel véhicules. En outre, les entreprises peuvent
désormais déduire en totalité la taxe sur la valeur ajoutée afférente à la consommation de gaz de pétrole
liquéfié, de gaz naturel véhicules et d'électricité, lorsque ces produits sont utilisés pour les besoins de leurs
véhicules exclus du droit à déduction. Par ailleurs, les sociétés peuvent bénéficier d'une exonération totale ou
partielle de la taxe sur les véhicules de sociétés en faveur de leurs véhicules fonctionnant, exclusivement ou
non, au moyen de l'énergie électrique, du gaz naturel véhicules ou du gaz de pétrole liquéfié. L'ensemble de ces
mesures répondent donc à de légitimes préoccupations environnementales sans affecter la compétitivité de nos
entreprises, notamment celle des constructeurs automobiles.
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